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Introduction 

Le 26 juin 2020, Danone devenait la première société cotée à se doter du statut 

d’entreprise à mission, rendue possible grâce à la loi PACTE votée un an plus tôt. 

Cette politique du groupe soutenue par le PDG de l’époque, Emmanuel Faber, avait 

été approuvée à 99,42% par les actionnaires du géant laitier lors de son Assemblée 

général.1,2 Ce plébiscite avait permis à Danone d’intégrer dans ses statuts des 

objectifs sociaux et environnementaux à travers quatre dimensions : l’amélioration de 

la santé en proposant des produits plus sains, la préservation de la planète et le 

renouvellement des ressources en favorisant l’agriculture régénératrice, la 

construction d’un modèle de gouvernance innovant « une Personne, une Voix, une 

Action » et la promotion d’une croissance inclusive en agissant sur l’égalité des 

chances au sein du groupe français.1   

Cette grande première parmi les sociétés cotées n’a cependant pas empêché un an 

plus tard, soit le 14 mars 2021 en pleine épidémie de Covid-19, d’acter l’éviction avec 

effet immédiat d’Emmanuel Faber par le conseil d’administration du géant agro-

alimentaire français. Cette mise à l’écart due à des conflits de gouvernances internes 

menés par des fonds activistes montrent les prochains défis auxquels pourraient se 

confronter les autres sociétés cotées si elles décident de suivre le pas de Danone.2  

C’est dans ce contexte réglementaire et micro stratégique que sera traité le thème : 

« L’engagement des sociétés du CAC 40 en matière de responsabilité sociétale des 

entreprises (RSE) : focus sur les thématiques de diversité, de formation et de lutte 

contre le réchauffement climatique ». 

Ce mémoire se concentre donc sur la notion de Responsabilité Sociétale des 

Entreprises à travers les sociétés du CAC 40.   

La Responsabilité Sociétale des Entreprises est un concept qui ne cesse de prendre 

de l’importance dans notre société. Soutenu d’une part, par le monde politique, et 

 
1 Danone, Danone rapport du comité de mission - avril 2021, 2021, pages 1 et 4. 
2 Leveque, Jérémy et Segestrin Blanche, « Le cas Danone ne permet pas encore de se prononcer ni 

sur l’échec, ni sur la portée de la société à mission » Tribune publiée dans le journal Le Monde 
19/03/2021. 
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d’autre part, par l’engagement quotidien d’organisations, d’entreprises ou 

d’associations, le « développement durable » des entreprises est désigné comme 

l’une des solutions aux prochains défis de l’Humanité tels que la lutte contre les 

inégalités sociales ou encore contre le réchauffement climatique. 

Les raisons de se concentrer sur les sociétés du CAC 40 dans cette recherche 

s’expliquent par leur importance dans le paysage économique français. En outre, 

l'influence de ces entreprises est également mondiale de par leur taille et leur 

implémentation multiple, un changement dans leur comportement peut déclencher des 

conséquences au niveau international. 

C’est dans ce cadre que la problématique principale de ce travail de recherche se 

situe : Comment les sociétés du CAC 40 se sont-elles investies en matière de 

RSE vis-à-vis des thématiques de diversité, de formation et de lutte contre le 

réchauffement climatique ?  

Cette problématique principale est suivie par plusieurs sous-questions : 

- Qu’est-ce que le concept de RSE ? 

- Quel est le cadre réglementaire de la RSE en France ? 

- Quel est le degré de maturité des sociétés du CAC 40 dans ce domaine ? 

 

De ces questions découlent les hypothèses suivantes : 

- Hypothèse 1 : Le degré de maturité des thématiques de RSE de diversité, de 

formation et de lutte contre le réchauffement climatique dans les sociétés du 

CAC 40 est élevé et satisfaisant. 

 

- Hypothèse 2 : Le degré de maturité de ces thématiques en matière de RSE 

dans les sociétés du CAC 40 est encore faible et doit être approfondie par ces 

sociétés. 

Afin de répondre à ces hypothèses, ce mémoire est composé en deux parties 

principales. La première partie théorique vise à présenter, dans une première section, 

le cadre conceptuel de la RSE en évoquant son origine, en énonçant les définitions 

les plus reconnues ainsi que les principes fondamentaux qui en découlent et à mettre 

en évidence les différents enjeux à faire de la RSE. Puis, une deuxième section a pour 

objectif de présenter le cadre réglementaire de la RSE en France en évoquant les 
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différentes lois qui s’y rapportent et en indiquant les principaux labels. Enfin, la 

troisième et dernière section a pour but de présenter les différentes études de la RSE 

dans les sociétés du CAC 40.  

La seconde partie est empirique. Elle vise à analyser les différentes thématiques 

choisies dans ce mémoire. La première section a pour objectif de justifier l’échantillon 

choisi dans cette recherche et de présenter la méthodologie utilisée pour réaliser cette 

étude. La seconde vise à exposer les résultats obtenus pour chacune des thématiques 

choisies et informe sur les limites de cette recherche. 
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1 Concept et cadre réglementaire de la responsabilité 
sociétale des entreprises (RSE) 

Il s’agit d’aborder, dans cette première partie, la notion principale de ce mémoire : la 

RSE. Après avoir évoqué, dans une première section le concept de la RSE, puis dans 

une deuxième section, le cadre réglementaire de la RSE, la troisième section aura 

pour objectif de se concentrer sur la revue des études de la RSE menées sur les 

sociétés du CAC 40. 

 

1.1 La notion de responsabilité sociétale des entreprises 

L’intérêt de cette sous-section est d’explorer l’origine de la RSE, ensuite d’en définir le 

concept, puis de mettre en évidence ses principes fondamentaux et enfin d’évoquer 

les différents enjeux pour les entreprises à faire de la RSE. 

 

1.1.1 Origine de la RSE 

Les premiers cas dans l’histoire pouvant être qualifiés de RSE et concernant les 

sociétés privées sont recensés au 19ème siècle suite à la révolution industrielle. En 

France, différentes mesures patronales comme la construction de logements, d’écoles 

ou encore la mise en place de protection sociale ont ainsi été mises en place par des 

dirigeants d’entreprises pour leurs ouvriers.3 Ces pratiques d’initiative patronale sont 

considérées comme l’un des premiers exemples de paternalisme industriel. Le patron 

n’a pas seulement la fonction d’employeur, il est également un « protecteur 

bienveillant » qui va créer des logements, des hôpitaux et distribuer des aides aux 

familles.4  

 
3 Tahri, Najoua. Responsabilité sociale des entreprises et comportements citoyens. Editions EMS, 

2014. Page 28.  
4  Doria, Corinne. « Aux origines du « paternalisme industriel ». L’éducation industrielle dans la pensée 
physiocratique et dans la Société d’encouragement pour l’industrie nationale », Les Études Sociales, 
vol. 159, no. 1, 2014, pp. 11-28. 
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Par exemple, sur la commune du Creusot, l’aciérie Schneider frères et Cie construit 

en 1837 pour ses travailleurs une école communale et industrielle destinée à former 

des ouvriers qualifiés. Ils ont également bâti des habitations individuelles pour ces 

derniers.5 Le but recherché derrière ces actions était, premièrement, pour la famille 

Schneider, de stabiliser leur main d’œuvre en la formant, en lui donnant un logement 

et en la soignant. Deuxièmement, elle pouvait ainsi mieux contrôler les salariés en 

contrôlant tout l’espace public. 

Puis vient l’ère de l’Etat-providence, qui « avec ses institutions sociales, venait se 

substituer au caritatisme patronale ».6 Développée par les lois sociales de Bismarck, 

la protection sociale passe ainsi d’un cadre d’initiative locale réalisée par quelques 

sociétés à un cadre de protection national. Ces lois sociales initiées en Allemagne : 

assurance maladie en 1883, assurance accident en 1884, assurance vieillesse en 

1889 vont révolutionner la protection sociale des travailleurs dans le pays Outre-Rhin.7 

En France, elles seront adaptées au cours du 20ème siècle, selon les dates du tableau 

ci-dessous : 

 

Tableau 1: Législation sociale en France 

Evènement 
Droit de 

grève 

Assurance 

vieillesse 

Assurance 

maladie 

Assurance 

incident 

Assurance 

chômage 

France 1864 1910 1930 1946 1958/1959 

Source : Tableau réalisé à partir de l’article de Jacques Brasseul sur la « Genèse de l’Etat-providence et naissance 

de la sociale démocratie : Bismarck et Bernstein », Les Tribunes de la santé, vol. 34, no. 1, 2012, pp. 71-88  

 

Cette législation sociale a ensuite été accompagnée dans les années 1970 par 

l’émergence dans les pays occidentaux de préoccupations environnementales dont 

les discours ou rapports « était présentés comme le nouveau domaine de gestion 

prioritaire ».8 

 
5 Hommel, Thierry. « Paternalisme et RSE : continuités et discontinuités de deux modes d'organisation 

industrielle », Entreprises et histoire, vol. 45, no. 4, 2006, pp. 20-38. 
6 Capron, Michel et Quareil-Lanoizelée Françoise. La responsabilité sociale d’entreprise. Editions La 
Découverte, 2010. Page 6. 
7 Brasseul, Jacques. « Genèse de l'État-providence et naissance de la social-démocratie : Bismarck et 

Bernstein », Les Tribunes de la santé, vol. 34, no. 1, 2012, pp. 71-88. 
8 Gobin, Corinne. « L'État belge et la problématique de l'environnement. Émergence et développement 
d'un discours », Courrier hebdomadaire du CRISP, vol. 1109, no. 4, 1986, pp. 1-39.  
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Le premier sommet de la Terre, Conférence des Nations Unies sur l’environnement 

humain, s’est ainsi déroulé en juin 1972 à Stockholm en Suède. Cette dernière a donné 

naissance à une déclaration de 26 principes, à un plan d'actions assorti de 109 

recommandations et au Programme des Nations unies pour l’Environnement (PNUE) 

afin d'organiser les activités des Nations unies dans le domaine de l'environnement.9  

Le rapport Brundtland de 1987 vient compléter quelques années plus tard l’approche 

internationale sur l’environnement. Ce rapport définit la notion de développement 

durable comme le fait de « répondre aux besoins du présent sans compromettre la 

possibilité pour les générations à venir de satisfaire les leurs. »10 Le développement 

durable comprend ainsi des mesures qui réunissent « les trois « E » : Économie, 

Équité, Environnement.».11 Les pays et les entreprises doivent développer des 

nouveaux modes de production et de consommation afin qu’ils puissent lutter contre 

les menaces environnementales, les misères sociales et le manque de gouvernance 

mondial.11 Cependant, le rapport Brundtland n’évoque pas les notions de « droit de 

l’Homme » et de « dimension humaine du travail » qui vont être reprises dans le Pacte 

Mondial de l’ONU en 1999 à Davos.12  

Figure 1 : Evolution des piliers de développement durable 

Source : Pour Manager humain. Osez manager ISO 26000 !, 2014. 

 
9 United Nations. Report of the United Nations Conference on the Human Environment, Stockholm 5-
16 June 1972. Pages 3,5,77. 

10 Commission mondiale sur l’environnement et le développement, Rapport Brundtland, 1987. P. 14. 
11 Brunel, Sylvie, Le développement durable, Presses Universitaires de France, 2012, p. 3-6. 
12 Provost-Vanhecke, Elisabeth et Sibile François. Pour Manager humain. Osez manager ISO26000 ! 

Afnor Editions. 2014. Page 5. 
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La figure numéro 1, dans la page précédente, représente l’évolution des différentes 

préoccupations des instances internationales au cours du 20ème siècle. Cette 

orientation présente les différentes fonctions que doivent prendre en compte les 

sociétés dans leur activité. L’assemblage de ces notions donne également un aperçu 

de l’évolution des préoccupations et c’est dans ce cadre que ce mémoire va 

maintenant s’intéresser à définir concrètement le concept de RSE.  

 

1.1.2 Définitions du concept de RSE 

Plusieurs définitions encadrent la notion de la Responsabilité Sociétale des 

Entreprises. La première définition « moderne » de la RSE et reconnue par de 

nombreux auteurs est développée aux Etats-Unis en 1953 par Howard R. Bowen dans 

son ouvrage Social Responsibilities of the Businessman.13 Dans celui-ci, il définit la 

RSE comme « l’obligation pour les hommes d’affaires de réaliser les politiques, de 

prendre les décisions et de suivre les lignes de conduite répondant aux objectifs et aux 

valeurs qui sont considérés comme désirables dans notre société ».14 Cependant la 

notion de « valeurs de la société » est une notion évolutive: les valeurs de la société 

de cette époque ne correspondent plus exactement aux valeurs actuelles.  

Quatre décennies plus tard, John Elkington développe la notion de « Triple bottom 

line ». Ce dernier transpose en 1994 les principes de développement durable pour les 

entreprises autour des « 3P » pour « People, Profit, Planet ».  Son approche de la RSE 

est de prendre en compte les performances des « 3P » de l’entreprise dans la dernière 

ligne du compte de résultat.15 

Ensuite, des organisations internationales se sont penchées sur cette notion pour la 

définir. En France, la définition de RSE reconnue officiellement est celle de la 

Commission Européenne.16  

 
13 Gond, Jean-Pascal, et Jacques, Igalens, La responsabilité sociale de l'entreprise, Presses 

Universitaires de France, 2020, pp. 7-22. 
14 Bowen, Howard, Social Responsibilities of the Businessman, Harper & Brothers, 1953. Page 6. 
15 Baddache, Farid et Leblanc Stéphane, Les fiches outils de la RSE, Groupe Eyrolles, 2015. Page 20. 
16 Site internet du Ministère de l’Europe et des Affaires Etrangères, 
URL : https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/diplomatie-economique-et-
commerce-exterieur/peser-sur-le-cadre-de-regulation-europeen-et-international-dans-le-sens-de-nos/l-
engagement-de-la-france-pour-la-responsabilite-sociale-des-entreprises/l-union-europeenne-et-la-rse/ 
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L’institution européenne définit en 2011 la RSE comme «la responsabilité des 

entreprises pour leurs impacts sur la société ».17 Elle ajoute également à cette 

définition que les entreprises doivent tenir compte des préoccupations sociales, 

environnementales et éthiques dans leurs activités. De plus, elle précise que les 

objectifs sont de réduire l’impact potentiellement négatif des activités des entreprises 

sur la société et de promouvoir une situation gagnant-gagnant entre les actionnaires 

de ces entreprises et la société dans son ensemble. 

Son ancienne définition, datant de 2001, définissait la RSE comme « un concept qui 

désigne l’intégration volontaire, par les entreprises, de préoccupations sociales et 

environnementales à leurs activités commerciales et leurs relations avec leurs parties 

prenantes ».18 

La nouvelle définition de la Commission Européenne modifie donc le terme d’ 

« intégration volontaire » par « responsabilité ». Ce changement de ton reflète 

l’évolution du regard des pays européens vis-à-vis de la RSE. La RSE ne résulte plus 

du caractère volontaire des entreprises mais comme un devoir moral qui va au-delà 

de l’aspect juridique.  

La Commission Européenne n’est d’ailleurs pas la seule à s’être intéressée à la RSE 

et à la définir. D’autres définitions ou principes existent. Des orientations plus 

internationales comme la norme ISO 26000, reconnue par plus de 90 pays,19 ou le 

Global Compact des Nations Unies, adopté par les 193 états membres,20 définissent 

également à leur façon la RSE. Celles-ci restent tout de mêmes assez similaires et 

reprennent la même idée : soit la responsabilité des entreprises sur la société vis-à-

vis de leurs activités et de leurs décisions. Cependant ces définitions peuvent se 

différencier par les principes qu’elles exposent. Ces derniers sont exposés dans la 

sous-section suivante de ce mémoire. 

 

 
17 Union Européenne, RSE : une nouvelle stratégie de l'UE pour la période 2011-2014, 
Communication de la Commission Européenne COM (2011) 681 final/2, 2011. Page 7.   
18 Union Européenne, Livre vert. Promouvoir un cadre européen pour la responsabilité sociale des 
entreprises, COM (2001) de la Commission Européenne, 2001. Page 7.   
19 Groupe afnor, L’ISO 26000 en 10 questions, 2011, Page 5. 
20 U.N. Global Compact, Un pacte mondial pour un développement durable, 2015. Page 2. 
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1.1.3 Principes du RSE 

Plusieurs organisations privées ou publiques ont, en définissant la RSE, essayé de 

déterminer les principes fondamentaux de la RSE. Ce travail de recherche s’intéresse 

aux principes reconnus par les Nations-Unies et par la Commission Européenne, soit 

la norme ISO 26000 et le Pacte Mondial des Entreprises. La raison de se focaliser sur 

ces deux concepts s’expliquent par leur notoriété, qui comme il a été démontré dans 

la partie précédente, ont été adoptés par la majorité des pays. 

 

1.1.3.1 La norme ISO 26000  

Le premier principal organisme décrivant les principes de RSE est l’International 

Organization for Standardization (ISO). Cette organisation a publié en septembre 2010 

la norme ISO 26000 : « Lignes directrices relatives à la responsabilité sociétale ».21 

Cette norme, élaborée dans le cadre d’un consensus international, se décrit comme 

un « document de référence » en matière de responsabilité sociétale pour tout type 

d’organisation (publique ou privée) dans le but de contribuer au développement 

durable.  

La norme ISO 26000 aborde la RSE autour de 7 principes de comportement RSE, à 

savoir le comportement éthique, le respect des normes internationales de 

comportement, la redevabilité, le respect des intérêts des parties prenantes, le respect 

des règles légales, le respect des droits de l’Homme et la transparence. Ces principes 

de comportement sont ensuite suivis par des principes d’actions fixant la démarche 

RSE dans ces organisations.22 Ces principes d’actions correspondent aux 7 questions 

centrales, évoquées dans l’illustration numéro 2 dans la page suivante, de la démarche 

RSE. 

Son approche particulière par son côté de n’être «ni une norme technique, ni une 

norme du système de la qualité » mais plutôt d’aborder la responsabilité sociétale en 

une norme de gouvernance est une innovation majeure.22 

 
21 ISO, Découvrir ISO 26000, 2014. Page 3, 14 et 15. 
22 Cadet, Isabelle « La norme ISO 26000 : Les lignes qui font bouger les lignes » dans La RSE : mode, 

label et politique, sous la coordination de El Mabrouki, Nabil, Cesem HEM, 2013. Page 16. 
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De plus, cette première norme internationale sur la responsabilité sociétale « dépasse 

de loin les initiatives prises sur les deux cents identifiées jusqu’à présent dans 

différents domaines de la RSE. »23 Son côté fédérateur et conciliateur au niveau de 

l’approche de la responsabilité autour des trois piliers du développement durable : 

social, économique, et environnemental fait de cette norme d’une organisation privée, 

une norme transnationale. 

 

Figure 2 : Les 7 principes d’actions établissant la démarche RSE 

 

Source : Découvrir ISO 26000, ISO 2014.  

 

1.1.3.2 Le Pacte Mondial des Entreprises ou Global Compact   

En 2000, les Nations Unis créent le « Global Compact », en français, « Pacte 

Mondial » qui a pour objectif d’inciter les sociétés qui y adhérent à développer dans 

leurs activités 10 principes de développement durable. Les entreprises signataires ont 

ainsi pour mission de tendre vers une maîtrise responsable de la croissance 

Ces dix principes se répartissent autour de quatre grandes thématiques : à savoir les 

droits de l’homme, les normes de travail, la lutte contre la corruption et 

 
23 Cadet, Isabelle. « La norme ISO 26000 relative à la responsabilité sociétale : une nouvelle source 
d'usages internationaux », Revue internationale de droit économique, vol. t.xxiv, no. 4, 2010, pp. 401-
439. 
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l’environnement.24 L’illustration numéro 3, ci-dessous, énumère ces différents 

principes par thématiques. 

A travers ces principes, les Nations-Unis défendent le droit international, luttent contre 

la discrimination, le travail des mineurs ou forcé mais également contre la corruption. 

Au niveau de l’environnement, elles souhaitent développer la mise en place de 

nouvelles pratiques, technologies et approches contre les risques. 

 

Figure 3 : Les 10 principes du Global Compact des Nations Unies 

 

Source : site de l’ONU 

 

Afin de poursuivre son combat en faveur du développement durable, les Nations-Unis 

adoptent 15 ans plus tard, soit en 2015, l’« Agenda 2030 ».25 Dans ce programme, 17 

principaux objectifs de développements durables, également nommés ODD, sont 

instaurés par l’ONU. Ils permettent ainsi de créer un plan d’action pour « la Planète, 

les Populations, la Prospérité, la Paix et les Partenariats » formant ainsi le « nouveau 

cadre universel de la RSE ». 26 

Les 17 objectifs sont énumérés dans l’illustration numéro 4 dans la page suivante. Ils 

complètent les 10 principes de développement durable que l’ONU avait instauré en 

2000 en reliant les différentes thématiques entre-elles.  

 
24 U.N. Global Compact, Un pacte mondial pour un développement durable, 2015. Pages 2-9. 
25 U.N. Global Compact, ODD et entreprises françaises, en action !, 2019. Page 6. 
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Ces 17 objectifs se composent d’objectifs environnementaux comme par exemple 

l’ODD 7 « Energie abordable et propre » ou l’ODD 15 « Vie sur terre », d’objectifs 

sociaux au travail comme l’ODD 5 « Egalité des sexes » ou l’ODD 10 « Reduction des 

inégalités ». Ces objectifs concernent également des objectifs de droits humains 

comme l’ODD 1 « Lutte contre la pauvreté » ou l’ODD 2 « Zéro faim » et ceux de lutte 

contre la corruption comme l’ODD 16 « Paix, justice et institutions fortes ». 

 

Figure 4 : Les 17 Objectifs de Développement Durable (ODD) de l’ONU 

 

Source : U.N. Global Compact. « Un pacte mondial pour un développement durable. » 2015 

 

De plus, ces ODD sont divisés en 169 « cibles » permettant ainsi d’apporter des 

réponses aux quatre thèmes des Nations Unies. Voici la liste détaillée à laquelle ces 

objectifs répondent dont certains abordent même plusieurs thèmes simultanément26: 

- Les droits de l’Homme sont concernés par les ODD 1 à 8, 10, 11, 16 et 17. 

- Les normes du travail sont abordées par les ODD 1, 3, 5, 8, 9, 10, 16 et 17. 

- L’environnement est associé aux ODD 2, 6, 7, 9, 11 à 15 et 17. 

- La lutte contre la corruption est couverte par les ODD 3, 10, 16 et 17. 

 
26 U.N. Global Compact, ODD et entreprises françaises, en action !, 2019. Page 39. 
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En outre, les ODD ne concernent pas seulement les pays, mais aussi toutes les parties 

prenantes. Les entreprises y jouent un rôle important et doivent y contribuer en 

adoptant leur stratégie et leur gouvernance à partir de ces objectifs.27   

Les principes concernant la RSE diffèrent donc en fonction des organisations. Certains 

en évoquent sept comme la norme ISO 26000, d’autres comme le Global Compact en 

présente dix. Cependant les motivations, derrière ces principes, sont identiques et 

reprennent le concept de développement durable.  La prochaine partie de ce travail de 

recherche va maintenant s’intéresser aux enjeux de la RSE pour ces entreprises.  

 

1.1.4 Enjeux de la RSE 

Les enjeux de faire de la RSE sont multiples et concernent toutes les sociétés allant 

des grands groupes aux PME. Les entreprises ont, par l’impact de leurs activités sur 

la société, un rôle important à jouer dans le développement durable. La RSE devient 

une opportunité pour ces dernières. C’est l’occasion pour ces entreprises d’adopter 

une nouvelle stratégie managériale pour stimuler leur compétitivité par des principes 

« durables » de performance afin de réduire les « externalités négatives » de leurs 

activités.28  

Pour les entreprises, la mise en place d’une pratique RSE est motivée par des enjeux 

éthiques et commerciaux. Elle apporte ainsi des réponses sur la gestion des risques 

sous différents aspects comme par l’investissement sur des pratiques de gestions des 

risques sociaux ou environnementaux. Ces investissements permettent de réduire les 

dangers, connus ou non, de ces entreprises.29  

La RSE stimule également la réduction des coûts par l’optimisation des ressources 

utilisées, en améliorant, par exemple la gestion des ressources humaines (RH) par 

des pratiques sociales favorables. Les politiques de bien-être au travail sont 

maintenant perçues comme un investissement qui stimule l’engagement des salariés 

 
27 Commissariat général au développement durable, Objectifs de Développement Durable et 

entreprise : enjeux et opportunités, Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire, 2017. Page 1. 
28 Josien, Samuel et Landrieux-Kartochia, Sophie, Management des entreprises, Gualino, 2017. 

Pages 52-55. 
29 Bou Nader, Raymond, et Delphine Van Hoorebeke. « Quelles relations entre management des 

risques industriels et RSE ? », Projectics / Proyéctica / Projectique, vol. 25, no. 1, 2020, pp. 9-25. 
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et ainsi leur efficacité ce qui permet de gagner des gains de productivité. La RSE 

apporte une « performance sociale » qui « va s’imposer à la fonction RH » et dans 

laquelle l’organisation du travail va ainsi évoluer en libérant les initiatives des 

collaborateurs dans les entreprises.30 

De plus, la démarche RSE permet d’améliorer la capacité d’innovation par la mise en 

œuvre de démarche de qualité, environnementale ou sociale. Une étude réalisée par 

Le Bas et al en 2010 a notamment permis de montrer une « liaison forte entre les 

démarches RSE et les pratiques d’innovation ».31 Or, les innovations sont vitales pour 

la survie des entreprises et, par conséquent, la démarche RSE permet à celles-ci 

d’évoluer à travers un cadre plus responsable.  

En outre, deux études ont établi une corrélation entre adoption de pratiques RSE et 

augmentation du chiffre d’affaires. La première réalisée en 2016 par France Stratégie 

a démontré que la RSE apporte un « gain de performance de l’ordre de 13% par 

rapport aux entreprises qui ne l’introduisent pas » pour les sociétés comparables.32 La 

seconde, réalisée en 2020 par Goodwill Management, met en valeur un taux de 

croissance des petites et moyennes entreprises (PME) labellisées de 7,6% du chiffre 

d’affaires (CA), alors que le taux de croissance de CA pour les entreprises françaises 

de moins de 250 salariés est de 1,6%.33 

Enfin, la RSE est un facteur de différenciation donnant aux entreprises une possibilité 

de consolider leur place sur un marché ou de se démarquer sur un nouveau marché 

car elles prennent en compte les parties prenantes dans leur processus 

organisationnel.34 Les parties prenantes étant, selon R. E. Freeman, qui a établi la 

théorie des parties prenantes dans son ouvrage Strategic Management: A Stakeholder 

Approach publié en 1984 «Tout groupe ou individu qui peut affecter ou être affecté par 

les activités de l’entreprise». Le fait de s’appuyer sur les parties prenantes dans leur 

 
30 Deluzet, Marc. « Le point de vue de l’expert : Comment la RSE va révolutionner la fonction RH en 

2020 » dans A quoi ressemblera la fonction RH de demain, Dunod, 2014. Pages 261, 262.  
31 Le Bas, Christian et Mercuri Chapuis, Sylvaine, La responsabilité sociale des entreprises - Des 

relations sociales à la dimension stratégique, éditions EMS, 2020. Page 116. 
32 Benhamou, Salima et Diaye, Marc-Arthur, Responsabilité sociale des entreprises et compétitivité – 

Evaluation et approche stratégique, France stratégie, 2016. Page 101. 
33 Goodwill Management, Entreprises labellisées RSE : qui sont-elles ?, 2020, page 13. 
34 Maymo, Vincent et Murat, Geoffroy, La boîte à outils du développement durable et de la RSE. 

Dunod, 2013, 2017, 2020. Page 14. 
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processus organisationnel confère ainsi aux entreprises une meilleure adaptation aux 

attentes de la société ; la RSE contribuant à la valeur ajoutée des parties prenantes.35  

Une société a donc plusieurs motivations à entreprendre des démarches RSE que ce 

soit au niveau de la réduction des externalités négatives, des risques et des coûts. La 

RSE améliore également les différentes fonctions et acteurs d’une entreprise (comme 

par exemple, les ressources humaines ou les salariés). Au final, ces apports 

permettent à ces entreprises de bénéficier de gains de productivité et d’augmenter leur 

chiffre d’affaires. 

 

1.2 Le cadre réglementaire de la RSE en France 

Le cadre réglementaire peut-être d’abord légal ou alors être établi par des normes du 

secteur privé comme les labels. La première partie de cette deuxième section se 

concentre d’abord sur le cadre légal et ensuite elle s’intéresse aux principaux labels.  

 

1.2.1 Le cadre légal français de la RSE 

En France, les lois en matière de RSE peuvent venir de différentes branches du droit 

tels que le code civil, le code du commerce, ou encore le code de l’environnement. 

Cette variété s’explique par les thèmes abordés par la RSE elle-même. En outre, cette 

sous-section est abordée chronologiquement.  

 

1.2.1.1 La loi NRE de 2001 – Les fondements du cadre législatif de la RSE 

La loi relative aux Nouvelles Régulations Economique (NRE) est adoptée en France 

en 2001 et est entrée en vigueur en 2003. Elle pose les bases de la réglementation de 

la RSE en instaurant des règles prévenant contre les risques de la mondialisation. 

Ainsi, à travers l’article 116 de cette loi, les sociétés cotées en Bourse sont obligées 

de publier les conséquences sociales et environnementales de leurs activités dans 

 
35 Baddache, Farid et Leblanc Stéphane, Les fiches outils de la RSE, Groupe Eyrolles, 2015. Page 24. 
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leur rapport de gestion.36 Ce dispositif est considéré comme une avancée en termes 

de transparence par la diffusion d’information RSE.  

En 2002, un décret a défini les informations requises. Ainsi, au niveau des informations 

sociales : les sociétés cotées doivent communiquer des informations sur les effectifs 

et les embauches, la formation, les conditions d’hygiène et de sécurité, les 

rémunérations et leur évolution, mais aussi l’insertion des travailleurs handicapés. 

Quant aux informations environnementales, elles doivent avertir sur les démarches 

d’évaluation ou de certification, sur les dépenses environnementales, ou encore sur 

les mesures prises pour être en conformité avec la loi.37 Cette première étape en 

matière de RSE permet de donner un cadre d’obligations d’information mais elle n’a 

pas pour objectif de modifier la stratégie des sociétés concernées dans ces 

domaines.38 

 

1.2.1.2 Les lois Grenelle et Grenelle 2 – Les programmes d’action pour 

l’environnement 

Le Grenelle Environnement, initié en 2007, réunit l’Etat et les différentes parties 

prenantes dans le but d’établir un programme en faveur du développement durable et 

de l’écologie. Des engagements en matière de biodiversité, de transports, de santé, 

de gouvernance écologique et d’énergies résultent de ces réunions et sont adoptés en 

2009 par la loi « Grenelle 1 ». En matière de RSE, l’article 53 évoque différentes pistes 

pour améliorer la loi NRE en matière d’informations environnementales et sociales. 

Par exemple, elle propose d’étendre la communication de ces informations à d’autres 

entreprises en fonction de seuils ou d’inclure les filiales des entreprises concernées. 

De plus, elle propose d’incorporer de nouvelles informations telles que la contribution 

des entreprises au développement durable.39 

 
36 Loi n° 2001-420 du 15 mai 2001.  
37 Décret n° 2002-221 du 20 février 2002  
38 Igalens, Jacques et Joras, Michel, « Le rapport de responsabilité sociale de l’entreprise » dans 
L’entreprise exposée à des responsabilités élargies, sous la direction de Imbs, Pia. Editions EMS, 
2005. Page 30. 
39 Loi n° 2009-967 du 3 août 2009. 
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La loi portant sur l’engagement national pour l’environnement, nommée Grenelle 2, 

précise ensuite les modalités de manière concrète de « Grenelle 1 ».40 Cette dernière 

est votée en 2010 et elle poursuit sa logique développée un an plus tôt en matière 

d’extension des informations extra-financières. Dorénavant, toutes les sociétés ayant 

plus de 500 salariés et dépassant certains seuils (communiqués 2 ans plus tard par le 

décret n°2012-557) devront communiquer ces informations extra-financières (Article 

225). De plus, elle oblige le contrôle de ces informations par un Organisme Tiers 

Indépendant (OTI). 41  

Le décret relatif aux obligations de transparence des entreprises en matière sociale et 

environnementale (n°2012-557) instauré en 2012 donne le nouveau cadre des acteurs 

devant communiquer des informations extra-financières. Aux sociétés déjà 

concernées par la loi NRE s’ajoutent les sociétés dont42 :  

- Les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé.  

- Les autres sociétés dépassant 1 milliard d’euros de chiffre d’affaires net (CA 

net) ou de total bilan et ayant plus de 5000 salariés permanents.    

A noter que les seuils diminuent pour les deux exercices suivants. Ainsi, à partir de 

l’exercice ouvert après le 31 décembre 2013, les sociétés dépassant 100 millions 

d’euros de CA net ou de total bilan et ayant plus de 500 salariés permanents. En outre, 

ce décret informe que les OTI doivent donner une « attestation » sur la présence de 

ces informations et un « avis » sur la sincérité de celles-ci (Article 1 du décret créant 

l’article R225-105-2 du Code de commerce). C’est d’ailleurs dans ce dernier article 

qu’est exigé, à ces entreprises, de nouvelles informations extra-financières dont l’ajout 

d’informations sociétales. La France, avec ces lois Grenelle, renforce donc son cadre 

législatif en matière de transparence, d’environnement et développement durable. 

 

1.2.1.3 La loi relative à la Transition Energétique pour la Croissance Verte 

En 2015 est proclamée la loi relative à la Transition Energétique pour la Croissance 

Verte. Cette loi qui « vise à préparer l’après pétrole » est la continuité logique de la 

 
40 Perdreau, Benjamin et Ribas, Jean-Luc. Les rapports de développement durable. Afnor éditions, 
2016. Page 29. 
41 Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 
42 Décret n° 2012-557 du 24 avril 2012 
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COP 21 à Paris de 2015.43 L’objectif principal de cette loi est de lutter contre le 

réchauffement climatique. C’est d’ailleurs dans cette perspective de stratégie nationale 

bas-carbone qu’est écrit l’article 173-VI, qui contraint les investisseurs institutionnels 

(banques, assurances, mutuels) à publier leurs efforts contre le réchauffement 

climatique et leur contribution à la transition énergétique. De plus, ils doivent 

également incorporer des critères environnementaux, sociaux, et de gouvernance 

dans leurs investissements.44 La France devient ainsi le premier pays au monde à 

obliger la communication de ces investisseurs sur ces thématiques.45 

Le décret n° 2016-1138 publié un an plus tard vient renforcer les obligations de 

reporting en matière d’économie circulaire, de risques financiers liés au changement 

climatique et de lutte contre le gaspillage alimentaire.46 

 

1.2.1.4 La loi sur le devoir de vigilance et le rapport de prévention des risques 

En 2017 est votée la loi relative au devoir de vigilance des sociétés mères et des 

entreprises donneuses d’ordre. Elle impose aux sociétés ayant leur siège social en 

France et employant plus de 5000 salariés en France et plus de 10000 salariés dans 

le monde à publier chaque année un rapport sur la prévention des risques liés à 

l’environnement, aux droits humains et à la lutte contre la corruption dans le cadre de 

leurs activités.47 

De plus, cette loi dépasse le cadre national car les sociétés concernées doivent faire 

respecter ces principes dans leur filiales françaises mais également étrangères, ainsi 

qu’auprès de leurs sous-traitants français et étrangers.  

En outre, ce rapport doit être constitué, selon l’article 1 de cette loi insérant l’article L. 

225-102-4 du code de commerce, d’une cartographie des risques, des évaluations de 

ceux-ci et de la situation des filiales et sous-traitants, des mesures de préventions 

 
43 Ministère de l’environnement de l’énergie et de la mer, La Loi de la transition énergétique pour la 
croissance verte, 2016. Page 3. 
44 Loi n°2015-992 du 17 août 2015. 
45 Site du Ministère de la Transition écologique. URL : La finance verte | Ministère de la Transition 

écologique (ecologie.gouv.fr)  
46 Décret n° 2016-1138 du 19 août 2016. 
47 Loi n° 2017-399 du 27 mars 2017 
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prises contre ces derniers, des mécanismes d’alerte et des dispositifs de suivis de ces 

mesures pour contrôler leur efficacité. 

Cette loi vise principalement à améliorer les conditions de travail des salariés et d’éviter 

les catastrophes industrielles. Elle permet également de rééquilibrer le pouvoir 

réglementaire de la France face aux sociétés qui ont délocalisé leurs chaînes de 

production vers des pays moins contraignant vis-à-vis de la législation sociale comme 

environnementale. 

 

1.2.1.5 L’adoption de la déclaration de performance extra-financière 

européenne 

En 2017 est publiée l’ordonnance relative à la publication d’informations non 

financières par certaines grandes entreprises et certains groupes d’entreprises qui a 

pour objectif de transposer, dans la loi française, la directive européenne du 22 octobre 

2014 du même nom.   

Cette ordonnance modifie d’abord le nom du précédent cadre juridique, le rapport de 

gestion doit comporter la « déclaration de performance extra-financière » qui vient 

remplacer le rapport de responsabilité sociétale des entreprises. 48 

Elle change également le cadre des acteurs concernés s’intéressant uniquement aux 

grandes entreprises. Les sociétés concernées sont : 

- Les sociétés cotées de plus de 500 salariés et 40 millions d’euros de chiffre 

d’affaires ou 20 millions d’euros de total bilan.  

- Les sociétés non-cotées de plus de 500 salariés et 100 millions d’euros de 

chiffre d’affaires ou de total bilan.  

Ce décret, pris pour l’application de cette ordonnance, n’oblige plus les filiales des 

sociétés dont la société mère a déjà publié ces informations et les PME cotées à 

communiquer cette déclaration de performance extra-financière.49 

En matière des informations communiquées, l’ordonnance adopte une nouvelle 

approche plus adaptée que la loi Grenelle, qui exigeait des informations sur l’ensemble 

 
48 Ordonnance n°2017-1180 du 19 juillet 2017. 
49 Décret n° 2017-1265 du 9 août 2017. 
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des indicateurs.50 Les sociétés concernées doivent désormais publier des informations 

environnementales, sociales et sociétales en fonction de leur pertinence par rapport 

aux risques ou à la politique menée. Le classement d’importance de ces informations 

se fait par principe de matérialité des enjeux. Ainsi, la nature des informations reste, 

dans l’ensemble, identique à la loi Grenelle, mais une société peut choisir de ne pas 

communiquer sur un indicateur en le justifiant. De plus, ces sociétés doivent 

communiquer des mesures préventives et d’atténuation des risques puis les résultats 

obtenus sous forme d’indicateurs clefs de performance (Article 2 du décret n°2017-

1265). Enfin, ces informations doivent rester disponibles sur le site internet de ces 

sociétés durant cinq ans. 

 

1.2.1.6 La société à mission de la loi PACTE 

En 2019 est votée la loi relative à la croissance et la transformation des entreprises, 

plus connue sous le nom de la « loi PACTE ». Cette loi PACTE, dont les initiales 

signifient Plan d’Action pour la Croissance et la Transformation des Entreprises, vise 

à « transformer les entreprises » françaises en répondant à deux principaux objectifs. 

Le premier est de favoriser la croissance et le financement des entreprises pour créer 

de l’emploi. Quant au second, il est de donner aux entreprises un caractère plus juste 

et responsable en exigeant à ces dernières de prendre en compte les aspects sociaux 

et environnementaux de leurs activités (article 169 de la loi pacte modifiant l’article 

1833 du code civil).51  

De plus, cet article poursuit cet aspect en permettant aux entreprises qui le souhaitent 

de définir une « raison d’être ». Cette raison d’être est la contribution qu’une entreprise 

apporte à la société en dehors de la recherche de profits. 

En outre, la loi PACTE ouvre la possibilité aux entreprises de créer la « société à 

mission » dont le but est de concilier les intérêts des associés d’une part et l’intérêt 

général d’autre part. Grâce à ce nouveau statut, les entreprises qui le désirent, peuvent 

désormais inclure des objectifs sociaux et environnementaux dans leur objet social. 

Cette notion de société à mission originaire des Etats-Unis sous le nom de « Benefit 

 
50 Millie-Timbal, Marie-Hélène, Management de la performance et ressources humaines, Gereso 

Editions, 2020. Page 162. 
51 Loi n° 2019-486 du 22 mai 2019. 
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Corporations » a été élargie par la France en créant le « Comité de mission », nouvel 

organe de gouvernance pour mieux encadrer la mission, les parties prenantes et les 

enjeux économiques, sociaux et environnementaux.52  

Les lois traitant la RSE sont de plus en plus précises en matière d’exigence et de 

transparence. Les informations demandées sont également plus adaptées par rapport 

aux impacts des entreprises sur la société. Après s’être intéressé à ces lois, nous 

allons étudier les labels ou autres organismes tiers indépendants certifiant les produits, 

les comportements ou les stratégies de ces entreprises. La prochaine sous-section 

analyse ces différentes certifications et labels. 

 

1.2.2 Les certifications ou labels : autres outils importants de la RSE 

Outre le cadre législatif français, il existe d’autres outils pour évaluer ou encadrer la 

RSE. Ces outils peuvent être des cadres de référence internationaux comme les 10 

principes du Global Compact et les 17 objectifs de développement durable des Nations 

Unies ou encore la norme ISO 26000, qui ont été présentés dans la première section 

de ce travail. De plus, ces outils peuvent également provenir de chartes (charte 

éthique, charte environnementale) mises en place par les entreprises ou développées 

par des organismes tiers et adoptées par celles-ci.53  Enfin, ces outils peuvent être des 

labels spécialisés dans la RSE. Cependant, que faut-il comprendre par label RSE ? 

Il n’existe aucune définition officielle pour définir un label RSE.54 Ce travail s’est 

appuyé sur la définition de la plateforme RSE inaugurée en 2013 par l’Etat francais qui 

a pour objectif de promouvoir la RSE en favorisant le dialogue entre les parties 

prenantes et en introduisant des propositions permettant d’améliorer les pratiques de 

la RSE.  

 
52 Jacquillat, Emery. « Chapitre 4. Devenir une entreprise à mission », dans Entreprises à mission et 

raison d'être : Changer l'entreprise pour un monde plus durable. Dunod, 2020, pages 53-73. 
53 Medef, Les Mesures RSE dans la loi PACTE : comprendre et agir pour les TPE-PME, 2020. Pages 

28 à 30. 
54 Ileri, Eren Can ; Mure, Evangéline et Shakirova Rada-Ekatarina, Labels RSE – Etat des lieux des 

pratiques et attentes des parties prenantes, Clinique de l’École de droit de Sciences Po, 2020. Page 
24. 
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Un label RSE est donc défini par cette dernière comme une « attestation de garantie 

délivrée par une tierce partie qui caractérise la démarche RSE mise en œuvre par une 

entreprise au sens des lignes directrices ISO 26000 ».55 De plus, la plateforme RSE 

ajoute dans ce même rapport que le label RSE est non-obligatoire et résulte d’une 

démarche volontaire.  

En outre, il existe une multiplicité de labels RSE français et reconnus par la loi. La 

plateforme RSE a classé ces différents labels en quatre catégories : les labels 

généralistes, les labels thématiques, les labels territoriaux et les labels sectoriels. 

Tableau 2 : Classification de labels RSE français selon leur catégorie 

Catégorie du label RSE Nom du label RSE 

Labels généralistes 

- Le label Engagé RSE (Afnor certification) basé 
sur l’ISO 26000. 

- Le label Lucie 26000 (Agence Lucie) basé sur 
l’ISO 26000. 

Labels thématiques 

- Le label égalité professionnelle Afnor (Afnor) a 
pour objectif de promouvoir l'égalité des sexes et 
la mixité professionnelle. 

- Le label Numérique Responsable (NR) a pour 
objectif de diminuer les impacts écologiques, 
sociaux et environnementaux de la technologie 
numérique. 

Labels territoriaux 

- Le label Alsace Excellence (Agence de 
développement d’Alsace) vise à promouvoir 
l’excellence des entreprises alsacienne. 

- Le label « Lyon Ville équitable et durable » a pour 
but de favoriser la consommation responsable 
des produits locaux. 

Labels sectoriels 

- Le label Demain la Terre : produire des fruits et 
légumes responsables 

- Le label Réunir : transport de voyageurs plus 
responsable. 

Source : Tableau réalisé à partir du rapport de France stratégie « Labels RSE - Propositions pour des 

labels RSE sectoriels destinés aux TPE, PME et ETI » publié en 2021. 

 

 
55 France stratégie, Labels RSE - Propositions pour des labels RSE sectoriels destinés aux TPE, PME 

et ETI, Plateforme RSE, 2021. Page 4. 



23 
 

Le tableau numéro 2, sur la page précédente, présente, de manière non-exhaustive, 

différents labels utilisés en France et classe ces derniers selon leur catégorie. 

Cette catégorisation des labels par la plateforme RSE s’explique donc par les différents 

aspects auxquels ils répondent : 

- Les labels généralistes sont destinés à toutes les entreprises et se basent sur 

l’ISO 26000.  

- Les labels thématiques sont spécialisés dans une thématique précise comme 

la qualité de vie au travail ou l’environnement.  

- Les labels territoriaux sont géographiquement restreints et sont soutenus par 

les autorités locales.  

- Les labels sectoriels sont adressés aux entreprises d'un même secteur 

d'activité, selon un standard adapté aux spécificités de ce secteur. 

Enfin, il existe également des labels RSE de dimension internationale et utilisé en 

France comme le label B-Corp utilisé dans 70 pays dont plus de 100 entreprises 

françaises.56  

Le processus de labellisation varie en fonction des labels. Voici quelles sont les étapes 

principales récurrentes établies à partir des étapes du label Engagé RSE Afnor et des 

étapes du label Lucie 26000.57 

D’abord, les entreprises doivent adapter leurs activités en suivant les principes définis 

par le label choisi. Ensuite, elles doivent établir un rapport ou une auto-évaluation sur 

les informations demandées par ce label. Puis, elles subissent un contrôle permettant 

de vérifier qu’elles respectent bien les critères exigés par ce dernier. Cet audit est 

réalisé sur place par les agents de ces labels. De plus, ces derniers peuvent solliciter 

les parties prenantes comme les fournisseurs et les employés de ces entreprises afin 

d’obtenir un meilleur aperçu de la politique de la RSE menée dans ces entreprises. 

Enfin, une fois le label obtenu, un suivi est mis en place par le label afin de suivre 

l’évolution des pratiques des entreprises ayant été labélisées. 

 
56 CroissancePlus, Evaluer, Développer, Valoriser votre impact – Label B Corp, 2020. Page 3. 
57 Sobczak, André, et Cécile Cam. « Certification RSE : la quête du label », L'Expansion Management 

Review, vol. 151, no. 4, 2013, pp. 10-19. 
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Les labels sont donc un autre acteur essentiel de la RSE, apportant un cadre normatif 

au cadre législatif. Il en existe une multitude contrôlant différents aspects de la RSE. 

Cependant, le nombre d’entreprises labellisées ou publiant des informations RSE en 

France n’était encore que de 2% en 2020 dont 83% étaient des PME été micro-

entreprises.58 

 

1.3 Revue des études de la RSE dans les sociétés du CAC 40 

Après avoir réalisé une revue du concept de la RSE, puis une revue du cadre 

réglementaire, ce mémoire va maintenant s’atteler dans cette nouvelle section à une 

revue des études de la RSE dans les sociétés du CAC 40. 

Plusieurs études ont déjà analysé la RSE dans le CAC 40. On peut ainsi citer les 

études annuelles sur l’aspect social de Sia Partners, leader des cabinets de conseil 

français indépendants, réalisées entre 2011 et 2016 ou encore l’évaluation des 

sociétés du CAC 40 en 2020 par Impak, agence indépendante de notation d'impact 

canadienne.  Des études plus importantes par le nombre d’acteurs étudiés ont 

également été réalisées ces dernières années par Capitalcom, agence de 

communication indépendante, en matière de rapport intégré pour les sociétés du SBF 

120 (120 valeurs les plus liquides de la bourse de Paris). Dans un cadre plus 

international, l’ONG (organisation non gouvernementale) CDP analyse les impacts 

environnementaux des entreprises et des villes sur le climat, la déforestation et la 

gestion de l’eau.   

Pour commencer, les études de Sia Partners, ont analysé le volet social de la RSE 

dans les sociétés du CAC 40 pour les exercices de 2010 à 2015. Elles ont ainsi pu 

montrer l’évolution des engagements de RSE de ces sociétés durant cette période. 

Ainsi, la dernière étude publiée en 2016 a permis de démontrer une « dynamique 

d’indépendance des structures RSE » par la création d’une fonction RSE rattachée à 

la Direction Générale ou à des structures indépendantes pour la moitié des sociétés 

du CAC 40 en 2015.59 Cette nouvelle organisation confirme la place importante de la 

RSE dans ces sociétés, qui initialement, était souvent rattachée à la fonction RH. Cet 

 
58 Goodwill Management, Entreprises labellisées RSE : qui sont-elles ?, 2020, pages 9 et 17. 
59 Sia Patners, Les groupes du CAC 40 sont-ils socialement responsables ?, 2016, page 1. 
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aspect s’observe d’autant plus quand on le compare à l’ouvrage L’entreprise au cœur 

du développement durable, publié en 2010, soit six ans plus tôt que l’étude publiée par 

Sia Partners et qui explique que la RSE dans les sociétés du CAC 40 était reliée au 

service de communication pour « verdir ses campagnes de pub ».60 

De plus, cette dernière étude publiée en 2016 a aussi mis en évidence la montée en 

puissance des réseaux RSE au sein de ces grands groupes qui « permet de nourrir la 

fonction RSE des réalités vécues sur le terrain ».61 Ces éléments ont également été 

confirmés par l’agence Capitalcom dans son baromètre de 2014 sur l’intégration de la 

RSE dans les sociétés du CAC 40. Ce baromètre dégageait trois tendances dans ces 

sociétés : la progression de la RSE dans la gouvernance, la mobilisation plus accrue 

des parties prenantes et le pilotage conjoint des enjeux de la RSE et des enjeux 

stratégiques et financiers.62 

La diversité, la formation et la santé et sécurité au travail étudiées dans le rapport de 

2016 de Sia Partners ont mis en lumière des divergences dans l’engagement de ces 

thématiques. Ainsi, par exemple pour la diversité, l’étude démontrait un bilan mitigé 

pour le handicap et parallèlement une implication plus importante des femmes dans 

les conseils d’administrations des sociétés du CAC 40 comme le montre l’illustration 

numéro ci-dessous. 

Figure 5 : Part des femmes dans les entreprises du CAC 40 

 
60 Lecoeur, Laurence, L’entreprise au cœur du développement durable, Gereso Editions, 2010, p. 73. 
61 Sia Patners, Les groupes du CAC 40 sont-ils socialement responsables ?, 2016, page 2. 
62 Capitalcom, 7ème baromètre annuel capitalcom 2014 sur la performance responsable au sein du 
CAC 40 – Intégration de la RSE dans les entreprises : l’âge de la maturité, 2014, page 1. 
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Dans cette illustration, nous pouvons constater la meilleure représentation des 

femmes dans les conseils d’administrations de ces sociétés, celle-ci ayant doublé en 

cinq ans, passant de 16% en 2010, à 34% en 2015. Les travaux de Sia Partners entre 

2011 et 2016 ont d’ailleurs été repris en 2013 dans la revue L’expansion management 

review, qui relevait des résultats « inégaux mais encourageants » pour le volet social. 

De plus, cet article indique que la transparence concernant certaines thématiques était 

à améliorer, notamment en matière d’homogénéité des données liées au trop grand 

nombre de cadres normatifs.63   

Plus récemment, Capitalcom a publié une nouvelle étude de la RSE concernant les 

sociétés du SBF (société des Bourses Françaises) qui englobe par conséquent les 

sociétés du CAC 40. Cette dernière montre l’évolution de l’utilisation des rapports 

intégrés par ces sociétés. Le rapport intégré est un outil dans lequel les sociétés 

présentent différentes informations comme la création de la valeur ajoutée à court ou 

moyen termes en présentant leur vision et stratégie globale incluant les déclarations 

extra-financières. Ces informations sont ainsi une source d’informations précieuses 

pour les parties prenantes. L’étude de Capitalcom montre que le rapport intégré est un 

outil à la mode dans les sociétés du SBF et que, depuis 2015, le nombre de ces 

sociétés en ayant publié un a été multiplié par 15 comme l’illustre la figure 6 ci-

dessous.64 

Figure 6: Nombre de sociétés du SBF 120 publiant un rapport intégré 

Source : Etude Integrated thinking 2020 – De l’intention au discours de preuve, Capitalcom. 

 
63 De La Brosse, Anatole, Isabelle Denervau, et Anne-Karine Masse-Baudet. « Les groupes du CAC 40 

sont-ils socialement responsables ? », L'Expansion Management Review, vol. 151, no. 4, 2013, pp. 
116-126. 
64 Capitalcom, Etude Integrated thinking 2020 – De l’intention au discours de preuve, 2020. Pages 3-4. 



27 
 

En outre, cette illustration permet d’informer qu’en 2020, le nombre de sociétés du 

CAC 40 qui publient ce rapport intégré est de 27 sociétés, soit 67,5%. Enfin, cette 

étude a mis en lumière l’importance de la communication des ODD des Nations unies 

pour environ 80% de ces rapports intégrés.  

Cependant, une autre étude de la RSE dans le CAC 40 réalisée en 2020 par Impak 

montre que les efforts en matière de RSE sont encore loin d’être satisfaisants. Cette 

agence indépendante de notation d'impact canadienne a évalué les externalités 

négatives et positives des activités de ces sociétés. Elle a quantifié ces impacts par 

l’établissement d’une note pour chacune des sociétés. Son système de notation est le 

suivant : chaque société du CAC 40 est notée sur 500 points pour ses impacts positifs, 

300 points pour l’atténuation des impacts négatifs et 200 points pour la gouvernance, 

donnant une note totale maximum de 1000 points.65 Le résultat est sans appel : la 

moyenne des sociétés du CAC 40 est de 216 points. Les résultats sont disponibles sur 

leur site internet.66 Cette étude montre donc que les sociétés du CAC 40 ont encore 

des progrès non-négligeables à faire en matière de RSE. 

Enfin, dans un volet plus environnemental et international, s’ajoute l’étude de CDP sur 

les impacts environnementaux des entreprises et des villes sur le climat, la 

déforestation et la gestion de l’eau. Cette étude mondiale de 2019 informe sur le 

manque de transparence de 707 sociétés mondiales dont Hermès International qui 

manque de transparence sur les 3 thématiques.67 Une base de données est également 

disponible sur leur site internet.68   

Les différentes études sur la RSE dans les sociétés du CAC 40 illustrent donc une 

évolution de son utilisation par ces sociétés. La RSE est passée de simple outil de 

communication à un outil de pilotage de la performance pour ces sociétés. Cependant, 

même si la communication s’est fortement améliorée, il reste encore beaucoup de 

chemin à accomplir pour répondre à l’ensemble des objectifs de la RSE. 

 
65 Bouchaud, Bastien, « Le CAC 40 peut largement améliorer son impact social et environnemental. » 

Les Echos, 2020.  
66 Site internet Impak finance, 2021, Ratings – Impak (impakfinance.com). 
67 Rolland Sophie. « Climat 700 entreprises montrés du doigt pour leur manque de transparence. » 

Les Echos, 2019. 
68 Site internet CDP, 2021 https://www.cdp.net/en/companies/companies-scores#446647786929955804cc9a3a08ef1eb4  
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2 Enquête de la RSE dans les sociétés du CAC 40 

Après avoir évoqué dans la première partie de ce mémoire la revue du concept, de la 

réglementation et des études sur la RSE dans les sociétés du CAC 40, cette seconde 

partie a pour objectif d’analyser de manière empirique les trois thématiques de RSE 

choisies dans ces sociétés du CAC 40 (diversité, formation et lutte contre le 

réchauffement climatique). 

 

2.1 Justification de l’échantillon et méthodologie de la recherche 

Cette section explique le choix des acteurs retenus dans ce mémoire, ainsi que sur les 

thématiques abordées. Puis, elle précise la méthodologie effectuée pour ce travail de 

recherche. 

 

2.1.1 Justification de l’échantillon 

L’objectif d’analyser la RSE dans les sociétés du CAC 40 s’explique tout d’abord par 

l’importance de ces dernières sur l’économie mondiale. Ainsi sur l’exercice 2019, les 

sociétés du CAC 40 ont réalisé un chiffre d’affaires d’environ 1388 milliards d’euros 

(voir en Annexe 5).69 Afin de mieux situer la force des sociétés du CAC 40 dans 

l’économie globale, on peut comparer ce chiffre avec le produit intérieur brut (PIB) de 

la Corée du Sud, 11ème PIB le plus élevé dans le monde, qui est de 1647 milliards de 

dollars soit 1466 milliards d’euros (avec le taux de change de la banque de France au 

31 décembre 2019 : 1€ = 1,1234 USD$).70  

De plus les sociétés du CAC 40 ont une obligation légale de publier ces informations 

et de les laisser disponibles sur leur site internet au moins pendant 5 ans comme nous 

 
69 Voir annexe 5 : Indicateurs sur la thématique de lutte contre le réchauffement climatique : intensité 
des émissions de CO2 par CA. 
70 Le PIB de la Corée du Sud s’obtient sur le site de la banque mondial : 
https://donnees.banquemondiale.org/indicator/NY.GDP.MKTP.CD?most_recent_value_desc=true  
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l’avons vu dans la partie cadre réglementaire (voir 1.2.1.5 L’adoption de la déclaration 

de performance extra-financière européenne).  

Ces raisons d’importance dans l’économie et d’accessibilité ont été les deux principaux 

facteurs de se concentrer exclusivement sur ces acteurs.  

Ensuite, le fait de se focaliser sur trois thématiques de responsabilité sociétale des 

entreprises est lié au nombre trop important de thématiques de RSE qui divergent 

selon les cadres, sept principales selon l’ISO 26000, 17 selon l’ONU.  

Pour ce mémoire, les trois thématiques choisies sont la « diversité », la « formation » 

et « la lutte contre le réchauffement climatique ».  Ces thématiques ont été choisies 

pour des raisons diverses. Les thématiques de « diversité » et de « formation » ont été 

retenues afin de pouvoir comparer les résultats de la dernière étude de Sia Partners, 

leader des cabinets de conseil français indépendants, traitant ces mêmes thématiques 

dans les sociétés du CAC 40 en 2015. La partie de ce mémoire pourra donc analyser 

l’évolution de ces thématiques entre 2015 et 2019. En outre, la diversité répond à 

différents ODD des Nations unies, soit l’ODD 1 « Pas de pauvreté », l’ODD 5 « Egalité 

entre les sexes » et l’ODD 10 « Inégalité réduites ». La formation répond quant à elle 

aux ODD 3 « Bonne santé et bien-être » et ODD 4 « Education et qualité » (pour plus 

de détail, voir 1.1.1.1 Pacte Mondial des Entreprises ou Global Compact). 

Enfin, la thématique de « lutte contre le réchauffement climatique » a été choisie pour 

être comparée à l’étude de l’organisation non gouvernementale CDP de 2020 qui note 

les informations et les progrès des sociétés ou de ville dans le monde, dont les sociétés 

du CAC 40, en matière de lutte contre le changement climatique. De plus, cette 

dernière répond à l’ODD 13 « Mesures relatives à la lutte contre les changements 

climatiques ». 

 

2.1.2 Méthodologie de la recherche 

Pour réaliser mon étude qualitative et quantitative des thématiques de « diversité », 

« formation » et « lutte contre le réchauffement climatique », j’ai analysé les différentes 

publications des sociétés cotées du CAC 40. Les publications évoquées sont donc les 

documents d’enregistrements universels, les rapports annuels, les rapports intégrés 
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ou encore les documents de développements durables concernant l’exercice 2019.  

Cette recherche se concentre sur l’exercice 2019 car les documents de l’exercice 2020 

n’avaient pas été tous publiés au moment de la rédaction de ce mémoire.  

Il convient de noter que les informations contenues dans les rapports intégrés des 

sociétés cotées qui les élaborent ne sont pas assez complètes par rapport à leur 

document d’enregistrement universel. D’un côté, ces rapports permettent de 

rassembler des informations sur la RSE, mais de l’autre, celles-ci ne sont pas assez 

détaillées, ce qui rend nécessaire l’examen des documents d’enregistrement 

universel.  

Pour les trois thématiques, une sélection de différents indicateurs a été effectuée en 

fonction des informations obtenues de ces différents rapports.  

La thématique « diversité » s’est focalisée sur les indicateurs suivants : 

- Egalité salariale femmes-hommes 

- Pourcentage de femmes dans les effectifs totaux.  

- Pourcentage de femmes dans le Conseil d’Administration.  

- Pourcentage de femmes parmi les cadres/managers. 

- Pourcentage de travailleurs reconnus comme handicapés parmi les salariés. 

- Pourcentage de salariés en contrat à durée déterminée (CDD). 

- Pourcentage de salariés à temps partiels. 

La thématique « formation » s’est intéressée sur les indicateurs suivants : 

- Nombre d’heures en moyenne par an de formation par salarié.  

- Nombre de jours moyens de formation par salarié par an. 

- Nombre total d’heures de formation dans l’année.  

- Pourcentage de salariés ayant bénéficié d’au moins une formation dans 

l’année. 

 

La thématique « lutte contre le réchauffement climatique » s’est concentrée sur les 

indicateurs suivants : 

- Emissions de gaz à effet de serre directes et indirectes (Scope 1 et 2) 

- Autres émissions de gaz à effet de serres indirectes (Scope 3) 
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- Total émissions directes et indirectes générées par les activités des sociétés 

et l’utilisation des biens produits (Scope 1, 2 et 3) 

- Intensité des émissions de gaz à effet de serre générées par la société (Scope 

1 et 2) par millions d’euros de chiffre d’affaires.  

- Intensité des émissions de gaz à effet de serre générées par l’activité (Scope 

1, 2 et 3) dans son ensemble par millions d’euros de chiffre d’affaires. 

- Intensité des émissions de gaz à effet de serre générées (Scope 1 et 2) par 

salariés. 

Quelques précisions concernant les indicateurs : 

Le pourcentage de femmes dans les conseils d’administrations ne prend pas en 

compte les représentants des salariés comme le stipule la loi Copé-Zimmermann de 

2011 créant l’article L-225-27-1 du Code de Commerce paragraphe 2.71 

Les sociétés du CAC 40 ne communiquent pas forcément le nombre d’heures en 

moyenne ou de jours moyens de formation par salarié, mais plutôt l’un ou l’autre. Afin 

de pouvoir afficher le plus d’informations concernant ces indicateurs, j’ai considéré, à 

l’aide des informations présentées dans les documents d’enregistrement universel, 

qu’une journée de travail correspond à 7,5h, soit le nombre d’heures de travail moyen 

présenté dans les rapports analysés. Par exemple, 15h de formations en moyenne par 

salarié par an correspondent à 2 jours moyens de formations par salarié par an. 

En outre, les émissions de gaz à effet de serre sont indiquées en milliers de tonnes de 

CO2 produits. Le scope 1 correspond aux émissions de CO2 générées directement 

par la société par les unités de production ou de transports des produits aux clients.  

Le scope 2 représente les émissions de CO2 générées indirectement par la société et 

sont associées à la consommation d’électricité, de chaleur ou de vapeur.  

Le scope 3 correspond aux émissions indirectes de CO2 liées en amont et en aval de 

la production de biens comme les déplacements des salariés pour aller au travail, le 

transport des produits, la gestion des déchets, et l’utilisation des produits vendus. Il 

faut noter que l’information de cette dernière varie en fonction des sociétés dont le 

calcul ou l’estimation est plus ou moins complet. 

 
71 Loi n°2011-103 du 27 janvier 2011. 
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Les calculs d’intensité des émissions de CO2 sont calculés en tonne de CO2 produits.  

 

2.2 Résultat de la recherche sur les thématiques choisies dans les 

sociétés du CAC 40 

Cette deuxième section présente les résultats obtenus pour les thématiques 

« diversité », « formation » et « lutte contre le réchauffement climatique » dans une 

sous-section différente pour chacune d’elles.  

La composition des sociétés du CAC 40 dans ce mémoire est la version la plus récente 

de l’indice boursier, soit la composition au 1er janvier 2021, et comprend donc les 

sociétés suivantes :  

Air Liquide, Airbus, Alstom, ArcelorMittal, Atos, Axa, BNP Paribas, Bouygues, 

Capgemini, Carrefour, Crédit Agricole SA, Danone, Dassault Systèmes, Engie, Essilor 

Luxottica, Hermès International, Kering, L’Oréal, Legrand, LVMH, Michelin, Orange, 

Pernod Ricard, Publicis Groupe, Renault, Safran, Saint-Gobain, Sanofi, Schneider 

Electric, Société Générale, Stellantis (PSA), STMicroelectronics, Téléperformance, 

Thalès, Total, Unibail-Rodamco-Westfield, Veolia, Vinci, Vivendi, Worldline.   

Il convient de préciser que, pour cette recherche, j’ai utilisé le document 

d’enregistrement universel de PSA et non de Stellantis car le groupe Stellantis n’a été 

formé qu’en 2021 par la fusion entre les groupes PSA et Fiat Chrysler. De plus, les 

sociétés Airbus, ArcelorMittal et STMicroelectronics ont leur siège social à l’étranger 

(respectivement Pays-Bas, Luxembourg et Suisse) et ne sont donc pas exactement 

tenus des mêmes règles légales que les sociétés françaises.  

 

2.2.1 La thématique de diversité 

La thématique de diversité est principalement une thématique sociale. Elle s’intéresse 

aux différents indicateurs présentés dans la sous-section 2.1.2 méthodologie de la 

recherche et dont l’image 7, dans la page suivante, analyse la qualité de l’informations 

sur les indicateurs choisis. 
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Figure 7: Nombre de sociétés du CAC 40 communiquant sur les indicateurs de 
diversité choisis

Ce graphique représente les réponses obtenues à partir des indicateurs choisis. Il 

permet d’illustrer la communication des sociétés concernées autour de ces derniers. 

La publication d’informations sur les femmes dans les sociétés du CAC 40 est 

quasiment devenue systématique pour ces sociétés. La seule exception reste 

ArcelorMittal qui n’a pas donné d’informations sur ce pourcentage dans leur effectif 

total, mais a néanmoins communiqué la part de femmes cadres ou de femmes dans 

le conseil d’administration.

La communication autour de l’index d’égalité professionnelle femmes/hommes est un 

indicateur à prendre avec du recul. En effet, le niveau élevé de sociétés communiquant 

sur cet indicateur cache une autre réalité. La communication de ces sociétés ne

concerne uniquement que les entités françaises de plus de 1000 salariés. De plus, les 

informations sur cet indicateur ne sont pas comparables entre elles car les sociétés du 

CAC 40 ne communiquent pas toujours un index global mais un index par entité ou 

par intervalle (voir en Annexe 1).72 Cependant, il faut noter que cet index d’égalité 

professionnelle est récent et n’est devenu obligatoire qu’en mars 2019 pour les 

sociétés de plus de 1000 salariés. Entre temps, le seuil de communication obligatoire 

72 Voir Annexe 1 : Indicateurs de diversité concernant l’égalité hommes/femmes.
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concernant cet index a diminué et concerne depuis mars 2021 les sociétés de plus de 

50 salariés.73 

Concernant les travailleurs handicapés, la communication est déjà moins fréquente. 

Seulement 23 sociétés du CAC 40 publient cette information au niveau du groupe. 

Pour les autres sociétés, 9 d’entre-elles donnent uniquement cette information en 

France, portant le nombre total de sociétés communiquant sur l’indicateur des 

travailleurs reconnus comme handicapés à 32, soit 80% du panel.  

Enfin, les informations autour des indicateurs de précarité (pourcentages de salariés 

en contrat à durée déterminée (CDD) et pourcentage de salariés à temps partiels) sont 

inégales. Ainsi, seulement 50% de ces sociétés publient un indicateur sur le 

pourcentage de salariés travaillant à temps partiel contre 68% sur le pourcentage de 

salariés en CDD.  

La moyenne de communication des sociétés du CAC 40 autour de ces sept indicateurs 

principaux est de 5,56/7 dont 9 d’entre-elles obtiennent la note de 7/7.74 La moins 

bonne note revenant à ArcelorMittal qui ne communique seulement que deux des sept 

indicateurs choisis, ceci pouvant s’expliquer par le fait que le groupe sidérurgique ait 

son siège social au Luxembourg et n’est donc pas tenu exactement des mêmes 

contraintes légales que les sociétés françaises. Pour les résultats en détail de chaque 

société, ils sont disponibles en Annexe 2.75 

Au niveau des résultats, le tableau numéro 3 de la page suivante présente les 

moyennes obtenues des différents indicateurs dont l’information est communiquée.  

L’ensemble des résultats en matière de diversité par société se situe en Annexes 1 et 

2.76  

 

 

 

 
73 Loi n°2018-771 du 5 septembre 2018. 
74 Quand les sociétés du CAC 40 ne communiquaient uniquement sur le taux de travailleurs reconnus 
comme handicapé en France, le nombre de points attribués était de 0,5 et non de 0. 
75  Voir Annexe 2 : Autres indicateurs sur la thématique de diversité. 
76  Voir Annexe 1 : Indicateurs de diversité concernant l’égalité hommes/femmes. 
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Tableau 3 : Résumé des résultats des indicateurs de diversité des sociétés du CAC 40 

Indicateurs de diversité dans les sociétés du CAC 40 en 
2019 

Moyenne des 

sociétés du CAC 40 

% de femmes dans l'effectif total 37,3% 

% de femmes dans Conseil d'administration/Conseil de 
surveillance 

45,1% 

% de femmes parmi les cadres / Managers 31,7% 

% de salariés reconnus comme travailleurs handicapés 
(groupe) 

2,8% 

% de CDD ou autres (contrat de chantiers) 7,4% 

% de salariés à temps partiels 7,3% 

 

Il est intéressant de comparer ces résultats et les résultats de l’étude Sia Partners sur 

l’exercice 2015.  La figure 8 ci-dessous confronte ces deux résultats sur les indicateurs 

de pourcentage de femmes dans les effectifs et pourcentage de femmes dans les 

conseils d’administrations.  

 

Figure 8 : Evolution du pourcentage de femmes dans les effectifs et dans le conseil  

d'administration des sociétés du CAC 40 entre 2015 et 2019 

 

On constate donc une évolution du pourcentage de femmes dans les effectifs entre 

les résultats sur l’exercice 2019 et les résultats de Sia Partners en 2015, passant de 

36%
34%

37,3%

45,1%

0%

5%

10%

15%

20%

25%

30%

35%

40%

45%

50%

% de femmes dans l'effectif total % de femmes dans Conseil d'administration/Conseil de
surveillance

Comparaison avec l'étude de Sia Partners et résultats de 2019

2015 2019



36 
 

36% en 2015 à 37,3%, soit une augmentation de 1,3 points. Cette variation « positive » 

en termes d’égalité hommes-femmes est cependant encore loin d’atteindre une égalité 

parfaite entre les deux sexes. En regardant plus en détail les résultats de 2019, la 

société la plus « féminine » du CAC 40 est LVMH avec 73% de femmes dans l’effectif 

total en 2019. La société la plus « masculine » est Vinci avec seulement 16% de 

femmes dans l’effectif total en 2019. Ce contraste peut s’expliquer par les secteurs 

dans lesquels se situent ces deux groupes, le premier étant la mode et le luxe et le 

second la concession et construction. La palme d’or de l’égalité dans les effectifs 

revient à Publicis avec un score quasiment parfait de 49,8% de femmes dans les 

effectifs du groupe, Publicis étant une société spécialisée dans la communication.   

Cependant, la tendance la plus intéressante à observer est l’évolution des femmes 

dans les conseils d’administration qui sont passées de 34% en 2015 à 45,1% en 2019, 

soit une augmentation de 11 points. Cette augmentation est très importante et montre 

un réel progrès de ces sociétés cotées vis-à-vis de cette thématique. A côté de cet 

indicateur, l’amélioration du pourcentage de femmes dans ces sociétés semble infime. 

Cette comparaison entre ces deux indicateurs montre le pouvoir de la loi sur ces 

derniers. En effet, la loi Copé-Zimmermann de 2011 oblige les sociétés cotées à avoir 

au moins 40% de femmes dans le conseil d’administration et cette contrainte a obligé 

les sociétés concernées à s’adapter. Le changement fut long mais il reste plus rapide 

quand il est poussé par la loi, que quand il s’agit d’initiatives privées. Ainsi, quand on 

se concentre sur le taux de femmes parmi les cadres/managers de ces sociétés, qui 

n’est que de 31,7%, on aperçoit mieux le travail qu’il reste à accomplir dans le chemin 

d’un monde plus égalitaire. 

En outre, le pourcentage de travailleurs handicapés au niveau du groupe est de 2,8% 

pour les 23 sociétés ayant informés sur cet indicateur. Afin de mieux comprendre cet 

dernier, le pourcentage obligatoire de travailleurs reconnus handicapés est de 6% des 

effectifs pour toutes les sociétés de plus de 20 salariés.77 Dans ce cadre, ces sociétés 

seraient à 3,2 points du cadre réglementaire français. Cependant, les sociétés du CAC 

40 sont présentes dans une multitude d’autres pays dans lesquels la législation est 

différente expliquant cet écart.  

 
77 Loi n°2018-771 du 5 septembre 2018. 
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 Enfin, concernant les indicateurs de précarité, la loi ne fixe pas de limite particulière 

en matière de pourcentage de CDD sur les effectifs totaux d’une société. La moyenne 

de CDD et intérims dans les sociétés cotées est plus basse que la moyenne de CDD 

et intérims dans les sociétés françaises en 2019, selon les chiffres de l’Insee. Cette 

dernière établit un pourcentage total de CDD et intérims à 9,7% des effectifs, soit 

environ 2 points de plus que la moyenne des sociétés concernées par cette étude.78  

 

2.2.2 La thématique de formation 

La thématique formation est également une thématique sociale. Elle s’intéresse aux 

différents indicateurs présentés dans la sous-section 2.1.2 méthodologie de la 

recherche et dont la figure 9, ci-dessous, analyse la qualité de l’informations sur les 

indicateurs choisis.  

 

Figure 9: Pourcentage de sociétés du CAC 40 communiquant les indicateurs de 
formations choisies 

 
 

Cette illustration numéro 9 montre que toutes les sociétés communiquent au moins 

une information sur le nombre d’heures de formation par salarié par an ou de jours de 

 
78 Insee, L’emploi résiste, le halo autour du chômage augmente, 2021. Page 2. 
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formations par salarié par an au cours de l’exercice 2019, permettant ainsi de calculer 

l’un ou l’autre indicateur quand l’information manquait.  

Dans l’ensemble, la communication autour des indicateurs de formation est 

satisfaisante. Le seul regret est l’information concernant le pourcentage de salariés 

ayant au moins bénéficié d’un jour de formation qui n’est seulement que de 70% tout 

en étant tout de même élevé. 

Quant aux informations communiquées, elles sont également positives. Le tableau 4, 

ci-dessous, illustre les résultats obtenus pour les indicateurs choisis.  

La moyenne d’heures de formation par salarié par an des sociétés du CAC 40 est de 

26,94 heures correspondant à 3,59 journées de travail. Le nombre moyen d’heures 

totales de formation dans l’année est de 3,6 millions heures, avec une moyenne de 

85% des salariés de ces sociétés ayant bénéficié d’au moins une formation.  

 

Tableau 4 : Résumé des résultats des indicateurs de formation des sociétés du CAC 
40 

 

Très largement au-dessus de la moyenne, la meilleure société en matière de formation 

est Téléperformance avec un nombre d’heures de formation moyenne par salarié en 

2019 de 160 heures représentant 21,33 jours de formation. C’est logiquement aussi 

elle qui détient le nombre d’heures total de formation dans l’année, qui est de 46,6 

millions d’heures. Ces chiffres paraissent élevés pour la société spécialisée dans les 

centres d’appels surtout quand on les compare avec ceux de Dassault systèmes qui 

ne sont que de 10,5 heures par salarié, soit 1,4 jours de formation par salarié en 2019.  



39

De plus, parmi les sociétés communiquant leur pourcentage de salariés ayant au 

moins bénéficié d’un jour de formation, deux d’entre elles, Axa et BNP Paribas,

assurent à tous une formation. Le moins bon résultat revenant à LVMH avec 57,5% 

de salariés ayant reçus une formation. 

L’ensemble des résultats en matière de formation par société se situe en Annexe 3.79

En outre, il est intéressant de comparer les résultats de 2019 avec ceux de Sia 

Partners en matière de formation. Ainsi, l’illustration 10, ci-dessous, compare le 

nombre moyen d’heures de formation par salarié par an entre 2015 et 2019.

Ce graphique permet de constater l’augmentation de 6,13 points entre le chiffre de Sia 

Partners de 2015 et celui calculé pour l’exercice 2019, passant ainsi de 20,81 à 26,94 

heures de formation par salarié par an. Cette augmentation importante est tout de 

même à nuancer car l’année 2015 avait été l’année avec le moins bon résultat en 

matière de formation sur les années étudiées par Sia Partners (2010 à 2015). Le 

nombre heures dépasse cependant toutes les moyennes annuelles sur ces périodes, 

la plus élevée était de 24,7 heures en 2013.80

Figure 10 : Nombre moyen d'heures de formation par salariés par an

Ce progrès est tout de même notable et peut s’expliquer par la mise en place dans 

chacune des sociétés du CAC 40 de e-learning. Ces formations sur internet permettant 

79 Voir Annexe 3 : Indicateurs sur la thématique de formation.
80 Sia Partners, Les groupes du CAC 40 sont-ils socialement responsables ?, 2016. 
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aux salariés de ces groupes de se former directement en bénéficiant d’une base de 

formations.    

2.2.3 La thématique de lutte contre le réchauffement climatique 

En 2020, toutes les sociétés du CAC 40 communiquent autour des émissions de CO2 

qu’elles émettent. Cependant, les informations communiquées n’ont pas toutes la 

même qualité. En matière de communication, elles doivent informer des émissions 

autour de 3 périmètres, plus souvent nommés « scope » (pour plus d’informations sur 

ces derniers, voir la sous-section 2.1.2 méthodologie de la recherche). Les 

informations concernant le scope 3 sont d’ailleurs souvent des estimations internes 

propres à chacune. Ainsi, elles ne vont pas forcément toutes prendre l’ensemble des 

indicateurs évaluant les émissions liées à leur activité. Certaines vont seulement 

prendre les émissions de recyclage des déchets et de transports professionnels, 

quand d’autres vont y inclure le fret en aval et en amont et l’utilisation des produits 

vendus.  

Pour essayer d’expliquer leur performance en matière de lutte contre le réchauffement 

climatique, certaines de ces sociétés communiquent des indicateurs d’intensité 

d’émissions de gaz à effet de serre par millions d’euros de chiffre d’affaires réalisés ou 

encore par employé. A partir des émissions de CO2 communiquées et des 

informations sur le nombre d’effectifs et de chiffre d’affaires réalisés, j’ai calculé ces 

intensités pour les sociétés qui ne partageaient pas ces d’indicateurs.  Dans le tableau 

numéro 5, ci-dessous, sont indiqués les résultats obtenus. 

Tableau 5 : Résumé des résultats des indicateurs de lutte contre le réchauffement 
climatique des sociétés du CAC 40 
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La moyenne d’émissions directes et indirectes des sociétés (scope 1+2) du CAC 40 

est de 9,8 millions de tonnes de CO2 par an, tandis que la pollution indirecte (scope 

3) que vont générer leurs activités est de 29,9 millions de tonnes en moyenne, faisant 

une moyenne totale d’émissions pour ces sociétés de 39,7 millions de tonnes de CO2 

par an. 

Ces résultats ne reflètent pas avec exactitude, mais ils donnent un niveau de pollution 

générée par ces sociétés. L’entreprise qui émet le plus de CO2 est ArcelorMittal (pour 

le scope 1 et 2). Cependant, c’est Total qui est la société la plus émettrice de CO2, 

quand on regroupe l’ensemble des scopes de pollution (1, 2 et 3), soit 455 millions de 

tonnes par an.

Afin de mieux cerner la répartition des émissions de CO2 par scope, le graphique 

suivant, numéro 11, montre l’importance du scope 3 et son influence dans le jugement 

des résultats. 

Figure 11 : Pourcentage de répartition d'émissions de CO2 par scope dans les 
sociétés du CAC 40

Au total, selon les informations fournies dans leur document d’enregistrement 

universel de 2019, les sociétés du CAC 40 émettent ou vont générer par leurs activités 

1,6 milliards de tonnes de CO2, dont 75% de ces émissions ne sont pas liées à la 

production de biens ou services. Afin d’avoir un ordre de grandeur, les émissions de 

CO2 en France en 2019 sont de 437 millions de tonnes de CO2, soit environ 27,5%
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des émissions de CO2 des sociétés du CAC 40.81  Cette comparaison montre encore 

le long chemin à réaliser des sociétés du CAC 40 dans la lutte contre le réchauffement 

climatique. En s’intéressant aux intensités d’émissions de CO2 du tableau numéro 5, 

on peut remarquer qu’en moyenne, un million d’euros de chiffre d’affaires généré par 

ces sociétés, produit environ 203,7 tonnes de CO2 (Scope 1 et 2) et 898 tonnes de 

CO2 quand on prend tous les facteurs d’émissions de CO2 (Scope 1, 2 et 3). De plus, 

ces chiffres varient de significativement entre ces sociétés. Le détail des résultats par 

sociétés sur la thématique de réchauffement climatique se situe en Annexes 4, 5 et 

6.82 

Cependant, nous constations que quasiment l’ensemble des sociétés du CAC 40 se 

sont fixées des objectifs en matière de diminution d’émissions de CO2. L’ONG CDP a 

d’ailleurs analysé la communication et les objectifs des sociétés dans le monde entier 

dont les sociétés du CAC 40 dans ce domaine. Pour ce faire, elle attribue des notes 

allant de « A », quand elle estime que la qualité des informations, les objectifs fixés et 

la réponse de ses sociétés sont satisfaisantes, à « F » quand ces dernières ne le sont 

pas. En reprenant les résultats de CDP et ne me focalisant que sur les sociétés 

concernées par ce travail de recherche, j’ai pu calculer la moyenne des sociétés du 

CAC 40 qui auraient comme note global « B » avec une moyenne de 6,35/8, ce qui 

paraît globalement encourageant.83  

 

2.2.4 Bilan des résultats et limites de ce travail de recherche 

Au final, les résultats des sociétés du CAC 40 concernant les thématiques de diversité, 

de formation et de lutte contre le réchauffement sont inégaux.  

 
81 Chiffre disponible sur le site du Ministère de la Transition écologique via la lien suivant : 

https://www.ecologie.gouv.fr/france-reduit-17-emissions-gaz-effet-serre-en-2019-rapport-2018-
resultat-superieur-aux-objectifs  
82 Voir Annexe 4 : Indicateurs sur la lutte contre le réchauffement climatique : SCOPE 1, 2 & 3.  

    Voir Annexe 5 : Indicateurs sur la lutte contre le réchauffement climatique : intensité des émissions 
de CO2 par CA. 
    Voir Annexe 6 : Indicateurs sur la lutte contre le réchauffement climatique : intensité des émissions 
de CO2 par employé. 
83 Dans mon calcul « A » correspond à 8 et « F » à 0, pour plus de détail voir Annexe 7 : Reprise des 

travaux de CDP sur la thématique de lutte contre le réchauffement climatique. 
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Tout d’abord, la qualité des informations autour des indicateurs choisis est plutôt 

bonne, même si l’information n’est pas toujours facile à chercher dans les rapports des 

sociétés cotées. Certaines de ces sociétés présentent des tableaux récapitulatifs de 

l’ensemble des indicateurs RSE qu’elles ont choisi de communiquer. Cependant, pour 

d’autres, il faut étudier de manière approfondie leur document d’enregistrement 

universel. En outre, les informations communiquées dans les rapports intégrés, 

nouvelle mode de publication des sociétés cotées, ne sont pas assez complètes et 

cette recherche n’aurait pas pu se faire sans les documents d’enregistrement 

universels. Les sociétés cotées, qui choisissent d’établir ce rapport intégré, apportent 

une publication complémentaire mais non substituable des rapports annuels. 

Les résultats obtenus sont mitigés comme la thématique de diversité le reflète 

d’ailleurs très bien. Ils sont composés de mauvais indicateurs comme le pourcentage 

de femmes cadres ou managers dans les sociétés du CAC 40 et de bons indicateurs 

comme le pourcentage de femmes dans les conseils d’administrations de ces sociétés. 

La thématique de formation est assez fournie dans l’ensemble. Enfin, la thématique 

de lutte contre le réchauffement climatique est difficile à évaluer concernant les 

résultats obtenus. La communication de cette thématique est systématique dans les 

documents d’enregistrement universel, mais les efforts fixés ou réalisés pour certaines 

sont encore loin d’être suffisantes. 

Concernant les limites de cette recherche, il apparait que l’ensemble des thématiques 

RSE ne sont pas analysés. De plus, ce travail a sélectionné certains indicateurs dans 

les thématiques choisies. L‘objectif de ce mémoire était de se concentrer sur certaines 

afin de pouvoir mieux les mettre en évidence.  

En outre, certaines informations utilisées dans notre analyse ne représentent pas 

forcément la réalité car il arrivait que des indicateurs soient communiqués avec des 

mentions d’assurance raisonnable ou alors des mentions indiquant un pourcentage de 

vérifications de l’information communiquée. L’homogénéité des indicateurs est le 

défaut principal des informations sur la RSE. Pour essayer au mieux de comparer ces 

informations, il a été nécessaire de trouver une base commune pour les confronter, 

obligeant à calculer certaines informations. Par exemple, pour la formation, la journée 

de travail de 7,5 heures est l’information la plus courante mais certaines sociétés 

communiquent celles-ci avec une base de 7,6 heures ou même de 7 heures.    
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Conclusion 

Au cours de ces deux dernières décennies, nous avons assisté à un 

approfondissement du concept de la RSE à travers l’établissement de principes 

internationaux tels que la norme ISO 26000 ou les 17 objectifs de développement 

durable (ODD) des Nations Unies. Ces derniers visent à mieux encadrer cette 

démarche ainsi qu’à motiver les sociétés à agir.  

Le développement du concept de la RSE a été accompagné en même temps par le 

développement du cadre réglementaire en France, poussant les sociétés à prendre en 

compte des principes durables dans leurs activités. Ces lois sont d’ailleurs de plus en 

plus exigeantes, notamment pour les sociétés cotées en termes de transparence.  

La partie théorique de ce mémoire a également montré une amélioration de la position 

de la RSE dans les sociétés du CAC 40. La RSE est ainsi passée d’un simple outil de 

communication à un outil de pilotage de la performance pour ces dernières. 

Cependant, même si la communication de ces sociétés s’est fortement développée, il 

reste encore beaucoup de travail à accomplir pour que ces dernières répondent 

véritablement aux principes de la RSE. 

Pour répondre aux hypothèses formulées au début de ce mémoire, les résultats de ma 

recherche apportent une réponse plus pragmatique que les deux hypothèses 

évoquées.  

Ainsi, la thématique de diversité comporte des indicateurs satisfaisants comme la part 

de femmes dans les conseils d’administration, des indicateurs non-satisfaisants 

comme la part de femmes cadres ou managers et des indicateurs à améliorer comme 

la communication autour du pourcentage de salariés à temps partiel. Cette thématique 

se situerait entre les deux hypothèses sans être totalement l’une ou l’autre.  

Les résultats obtenus sur la thématique de formation correspondent à l’hypothèse 1. 

Certaines sociétés disposent en effet d’une bonne politique de formations.  

Les résultats relatifs à la thématique de lutte contre le réchauffement climatique sont 

mitigés. La communication autour de celle-ci est satisfaisante mais les réponses sont 

parfois limitées. L’analyse des résultats de l’ONG CDP permet néanmoins de montrer 

une dynamique encourageante. 
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Enfin, la RSE est une préoccupation en constante amélioration. L’Union Européenne 

travaille actuellement à l’amélioration de la directive sur le reporting extra-financier. 

Quelles seront les nouvelles réglementations en matière de transparence, 

d’homogénéité des informations ou de réduction des seuils de communications ?  
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Annexe 2 : Autres indicateurs sur la thématique de diversité 
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Annexe 3 : Indicateurs sur la thématique de formation 
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Annexe 4 : Indicateurs sur la thématique de lutte contre le réchauffement 

climatique : SCOPE 1, 2 & 3 
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Annexe 5 : Indicateurs sur la thématique de lutte contre le réchauffement 

climatique : intensité des émissions de CO2 par CA 

 

 

 

 



Engagement des sociétés du CAC 40 en matière de RSE : Focus sur les thématiques de diversité, de 

formation et de lutte contre le réchauffement climatique 

6 

 

 

Annexe 6 : Indicateurs sur la thématique de lutte contre le réchauffement 

climatique : intensité des émissions de CO2 par employé 
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Annexe 7 : Reprise des travaux de CDP sur la thématique de lutte contre le 
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